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La seance est ouverte a 9 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Exposes des presidents des organes subsidiaires du 
Conseil de securite 

Le President (parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil de securite en- 
tendra des exposes des Presidents sortants des organes 
subsidiaires du Conseil selon l’annee d’adoption des de¬ 
cisions concernees : l’Ambassadeur Fode Seek, Repre- 
sentant permanent du Senegal et President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 2206 (2015) et 
du Groupe de travail sur les operations de maintien de la 
paix; l’Ambassadeur Amr Abdellatif Aboulatta, Repre- 
sentant permanent de l’Egypte et President des Comi¬ 
tes crees par les resolutions 1373 (2001), 1518 (2003) 
et 1533 (2004); l’Ambassadeur Volodymyr Yelchen- 
ko, Representant permanent de l’Ukraine et President 
des Comites crees par les resolutions 1591 (2005) et 
2127 (2013); l’Ambassadeur Sebastiano Cardi, Repre¬ 
sentant permanent de l’ltalie et President du Comite 
cree par la resolution 1718 (2006); l’Ambassadeur Elbio 
Rosselli Frieri, Representant permanent de l’Uruguay et 
President du Comite cree par la resolution 2048 (2012) 
et du Groupe de travail informel sur les tribunaux inter- 
nationaux; et moi-meme, en ma qualite de Representant 
permanent du Japon et President des Comites crees par 
les resolutions 1636 (2005) et 2140 (2014) et du Groupe 
de travail informel sur la documentation et les autres 
questions de procedure. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassa- 
deur Seek. 

M. Seek (Senegal) : Je tiens a vous remercier, 
Monsieur le President, de me permettre de jeter un 
regard retrospectif sur notre travail collectif concer- 
nant le Comite du Conseil de securite cree par la reso¬ 
lution 2206 (2015) concernant le Soudan du Sud, que le 
Senegal a eu l’honneur de presider ces deux dernieres 
annees. Je tiens aussi a remercier les pays fournisseurs 
de contingents et d’effectifs de police, la Division des 
affaires du Conseil de securite, le Departement des opera¬ 
tions de maintien de la paix ainsi que le Departement 
de l’appui aux missions pour leur genereux et efficace 
accompagnement au niveau du Groupe de travail du 
Conseil de securite sur les operations de maintien de 


la paix. Ces remerciements s’adressent egalement au 
Groupe d’experts mis en place pour appuyer le Comite 
2206, ainsi qu’au personnel de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud et au secretariat du Comite des 
sanctions pour leurs efforts importants visant a l’effec- 
tivite du regime des sanctions edictees par le Conseil de 
securite sur le Soudan du Sud. 

Concernant le Groupe de travail sur les opera¬ 
tions de maintien de la paix, je voudrais partager avec 
les membres quelques notions apprises durant les deux 
dernieres annees de la presidence senegalaise du Groupe 
de travail. La principale observation a en tirer, sous ce 
rapport, est le regain d’interet, notamment des pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police, pour 
le dialogue avec le Conseil de securite et le Secretariat, 
materialise a travers entre autres une participation 
massive et active aux travaux du Groupe de travail. Le 
Groupe a eu auparavant a s’entendre sur un programme 
de travail, aussi bien pour l’annee 2016 que pour l’annee 
2017, puisqu’il fallait avoir un consensus sur les ques¬ 
tions, la plupart difficiles, a mettre a l’ordre du jour du 
Groupe de travail. Parmi ces sujets importants, la ques¬ 
tion de l’utilisation de la technologie dans le cadre des 
operations de maintien de la paix; le partenariat entre 
l’ONU et les organisations regionales; la question de 
comment renforcer les capacites des acteurs regionaux 
dans la conduite des operations de maintien de la paix; 
la question de la complementarite entre les entries des 
Nations Unies de lutte contre le terrorisme et les opera¬ 
tions de maintien de la paix; le cadre politique du rensei- 
gnement dans les operations de maintien de la paix; et 
la question du renforcement des liens avec les strategies 
politiques concernant la protection des civils. Tel etait le 
programme pour 2016. 

En 2017, le Groupe a eu a examiner la question 
du developpement des synergies pour la consolidation 
et la perennisation de la paix en Afrique, en s’interro- 
geant sur la fa?on dont l’ONU, l’Union africaine et les 
mecanismes regionaux pouvaient renforcer davantage 
leur partenariat strategique. Le deuxiemetheme impor¬ 
tant pour 2017 etait la question de la collecte et de l’ana- 
lyse d’informations pour la mise a jour et l’information 
en retour du Secretariat de l’ONU sur le developpe¬ 
ment de cadres de politiques, concernant le renseigne- 
ment en matiere de maintien de la paix. Le troisieme 
theme important pour 2017 etait le renouvellement du 
mandat de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, quels 
defis, quelles perspectives. Et le quatrieme et dernier 
theme de 2017 pour le Groupe de travail etait la reunion 
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speciale avec les pays fournisseurs de contingents et 
d’effectifs de police sur la reforme des operations de 
maintien de la paix. 

II importe, par consequent, de capitaliser sur la 
dynamique positive pour renforcer davantage le dialogue 
strategique entre le Conseil de securite, le Secretariat et 
les pays qui fournissent des contingents ou du personnel 
de police, surtout dans un contexte de confiance et de 
sentiment de frustration partage par toutes les parties. 
II va sans dire qu’un dialogue plus substantiel entre 
ces differents acteurs est necessaire pour un meilleur 
impact sur le terrain. Et c’est done tout l’interet de la 
reflexion sur les voies et moyens d’ameliorer le dialogue 
triangulaire, en synergie avec les initiatives en cours au 
niveau du Comite special des operations de maintien 
de la paix (Comite des 34), dans le but de mutualiser 
les efforts pour mieux prendre en compte les vues et 
opinions des pays qui fournissent des contingents ou du 
personnel de police. 

La reunion du Groupe de travail 
du 10 novembre 2017 consacree precisement a l’ame- 
lioration du dialogue triangulaire, qui etait organisee 
en partenariat avec les facilitateurs du processus de 
consultation mis en place a cet effet au sein du Comite 
des 34 - a savoir le Royaume Uni et le Pakistan -, 
ainsi que celle co-organisee, le 3 octobre 2017, avec les 
Etats-Unis d’Amerique sur la reforme des operations de 
maintien de la paix ont done amorce une dynamique de 
cooperation plus poussee entre le Conseil de securite, 
les pays fournisseurs de contingents et le Secretariat. 
Au regard de la delegation senegalaise, une telle dyna¬ 
mique doit etre preservee pour asseoir les bases d’une 
confiance renouvelee, condition importante pour l’ave- 
nement d’un dialogue plus productif qui soit a la hauteur 
des attentes des differentes parties prenantes. Le Conseil 
de securite, le Comite des 34 et le Secretariat doivent 
done renforcer cette cooperation triangulaire afin de 
garantir un dialogue franc et permanent entre les diffe¬ 
rents acteurs et de favoriser des discussions productives 
sur la base d’analyses approfondies et objectives des 
situations sur le terrain ainsi que les capacites requises 
pour y faire face. 

Comme cela transparait clairement des conclu¬ 
sions de la derniere reunion du Groupe de travail, les 
defis d’un dialogue triangulaire plus inclusif et plus 
substantiel sont, entre autres, le manque d’information 
en temps voulu, le manque de temps pour les parties 
prenantes pour se preparer aux reunions, mais aussi le 
caractere souvent ponctuel des reunions informelles. 


Aussi nous parait-il important que lors des discussions 
sur le dialogue triangulaire, les precautions suivantes 
soient observees : que les consultations soient convo- 
quees avec un preavis suffisant pour pouvoir consulter et 
collecter des informations aupres des parties prenantes 
concernees avant la reunion; que le but de la reunion et 
les documents a examiner soient convenus et clairs pour 
toutes les parties avant la reunion; que les reunions, 
formelles ou informelles, se deroulent dans un format 
le plus efficace possible; enfin, que les reunions soient 
annoncees dans des delais qui permettent a toutes les 
parties prenantes de s’y preparer pour y assister active- 
ment. Sur le format des reunions, il a ete propose que 
les consultations triangulaires se tiennent sous la forme 
de reunions informelles et privees regulieres entre le 
Conseil de securite, le Secretariat et les principaux pays 
fournisseurs de contingents. 

Telles sont les recommandations et les proposi¬ 
tions qui ont le plus souvent retenu notre attention sur 
l’amelioration du dialogue triangulaire en plus de celles 
contenues dans la note revisee sur les methodes de travail 
du Conseil de securite (S/2017/507), qui a ete elaboree 
sous la presidence efficace du Japon, en sa qualite 
de President du Groupe de travail sur les methodes 
de travail. Ce qui importe le plus, a mon humble avis, est 
que les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de 
police soient en mesure d’exprimer leurs preoccupations 
et que celles-ci re<;oivent l’accueil et l’interet neces- 
saires. Enfin, il convient de faire un meilleur usage des 
travaux de Groupe de travail en veillant a mieux refleter 
les recommandations et conclusions dans les decisions 
du Conseil. 

Comme les membres du Conseil le savent, c’est 
la Cote d’Ivoire qui va presider ce groupe de travail a 
partir du l er janvier et je souhaite done a la delegation 
ivoirienne plein succes a la tete de ce comite. 

Pour ce qui est du Comite cree par la resolution 
2206 (2015) concernant le Soudan du Sud, je voudrais 
noter d’abord que le Senegal en a assume la presidence 
six mois apres la premiere et seule inscription sur la liste 
de sanctions par le Comite de six personnes, et plusieurs 
mois apres que le Groupe d’experts a recommande pour 
la premiere fois au Conseil de securite d’imposer un 
embargo sur les armes concernant le Soudan du Sud. 

Nous avons tous constate, entre 2016 et 2017, 
que le conflit au Soudan du Sud s’est considerablement 
degrade. Point n’est besoin d’y revenir, puisque les 
seances d’information et consultations nous ont permis 
de mesurer la gravite de la situation. En decembre 2016, 
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j’ai visite Djouba, Malakal et les pays de la region 
pour m’enquerir davantage de la situation sur place et 
avoir une meilleure intelligence des developpements sur 
le terrain. 

En cette annee 2017, nous avons assiste a la recru¬ 
descence des combats dans bien des regions du Soudan 
du Sud. A plusieurs reprises, le Conseil de securite s’est 
tourne vers la region pour l’inviter a se prononcer sur 
l’impact que pourrait avoir un embargo sur les armes 
et de nouvelles sanctions concernant le Soudan du Sud. 
II faut s’interroger sur l’opportunite pour le Conseil de 
recueillir et de tenir compte du point de vue de la region 
avant d’envisager d’autres mesures. Cette interrogation a 
conduit a Elaboration d’un projet de resolution presente 
au Conseil de securite le 23 decembre 2016, projet par 
lequel le Conseil proposait la mise en place d’un embargo 
sur les armes avec une annexe comportant une liste de 
quatre noms supplementaires a designer pour des sanc¬ 
tions immediates. Ce texte n’ayant pas recueilli les neuf 
voix necessaires, il n’a pas ete adopte. 

Au cours de l’annee 2017, j’ai informe, notam- 
ment le 18 janvier, le Comite de ma visite au Soudan du 
Sud et dans la region, et le 21 mars, le Comite a entendu 
des exposes de la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants em temps de conflit arme 
et de la Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit. Le 10 novembre, le Comite a tenu 
une reunion conjointe avec le Comites sur la Libye et sur 
le Soudan au sujet des activites des groupes armes du 
Darfour dans la region. 

Je voudrais noter que dans mon rapport interimaire 
de 2017 que le Comite a recemment examine, le Groupe 
d’experts a reitere sa recommandation d’aout 2015 visant 
a imposer un embargo general sur les armes au Soudan 
du Sud et a confier a la Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud le mandat de surveiller la mise en oeuvre 
d’un tel embargo, s’il etait adopte, et a allouer les moyens 
necessaires pour le faire efficacement. Dans ce docu¬ 
ment, le Groupe d’experts a egalement recommande que 
le Comite designe les responsables des actions et des 
politiques qui menacent la paix, la securite et la stabi¬ 
lity au Soudan du Sud. Outre l’annexe confidentielle 
presentee par le Groupe au Comite en 2016, les experts 
ont indique dans le rapport interimaire, ainsi que dans 
leurs precedents rapports, avoir fourni des elements de 
preuve concernant plusieurs personnes responsables ou 
complices d’actions et de politiques decrites au para- 
graphe 9 de la resolution 2290 (2016). 


Comme le Conseil le sait, c’est la Pologne qui va 
presider, a partir du l er janvier 2018, le Comite 2206. la 
delegation senegalaise presente tous ses vceux de succes 
a la delegation polonaise. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Seek de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassa- 
deur Aboulatta. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en anglais) : Au 
cours des deux dernieres annees, j’ai eu l’honneur de 
presider le Comite cree par la resolution 1533 (2004) 
concernant la Republique democratique du Congo, le 
Comite cree par la resolution 1373 (2001) concernant 
la lutte antiterroriste et le Comite cree par la resolu¬ 
tion 1518 (2003). Je voudrais saisir cette occasion pour 
faire quelques reflexions sur mon role de president de 
ces comites au cours des deux dernieres annees ainsi 
que sur le travail accompli durant cette periode. 

Avant d’assumer la presidence du Comite contre 
le terrorisme (CCT), nous savions que la lutte contre 
le terrorisme serait un combat de longue haleine. Nous 
considerions egalement que dans la phase suivante, 
nous pourrions assister a une multiplication des atten¬ 
tats terroristes perpetres par Daech et d’autres afin de 
demontrer que le terrorisme etait une realite qui conser- 
vait toute sa force et son efficacite et de nuire aux 
efforts visant a realiser le developpement et la prospe¬ 
rity. II etait done urgent que la communaute internatio- 
nale agisse rapidement et fermement, en adoptant une 
approche globale, coordonnee et coherente. A cet egard, 
notre ambition etait que notre mandat de president du 
CCT soit aussi creatif, pragmatique et oriente vers Tac¬ 
tion que possible. En tant que President du CCT, nous 
avions pour principal objectif de veiller a la pleine mise 
en oeuvre du mandat fondamental du CCT en surveil- 
lant, facilitant et promouvant l’application des resolu¬ 
tions 1373 (2001), 1624 (2005) et 2178 (2014). 

Dans ce contexte, le Comite a effectue, au cours 
des deux dernieres annees, 22 visites devaluation 
aupres des Etats Membres des cinq groupes regio- 
naux de l’ONU. Ces visites ont permis au Comite et a 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
(DECT) d’engager un dialogue et d’interagir directe- 
ment avec les Etats Membres en ce qui concerne leurs 
efforts en matiere de lutte contre le terrorisme et de 
recenser les progres accomplis, les lacunes, les besoins 
d’assistance technique, les experiences positives et les 
pratiques efficaces. 
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L’enquete detaillee sur la mise en oeuvre et le bilan 
general de la mise en oeuvre etabli par les experts de la 
DECT sont deux autres outils utiles qui permettent de 
mesurer les progres realises par les Etats Membres et de 
comprendre leurs besoins. Au cours des deux dernieres 
annees, le Comite a approuve plus de 30 bilans gene- 
raux et enquetes detaillees sur la mise en oeuvre par les 
Etats Membres des resolutions 1373 (2001), 1624 (2005) 
et 2178 (2014). 

L’Egypte etait d’avis que le CCT, en tant que prin¬ 
cipal organe de decision au sein du Conseil de securite 
dans le domaine de la lutte antiterroriste, devait mener 
une discussion serieuse et approfondie sur certains des 
aspects les plus importants et les plus prioritaires de 
cette problematique. A cette fin, le CCT, avec le plein 
appui de la DECT, a tenu en 2016 et 2017 21 reunions 
speciales, reunions publiques d’information et reunions 
d’assistance technique, en plus de 24 seances plenieres. 
Ces reunions ont porte sur un large eventail de questions, 
notamment la prevention de l’utilisation des technolo¬ 
gies de l’information et des communications a des fins 
terroristes, le financement du terrorisme et le role des 
institutions financieres et autres entries dans la preven¬ 
tion du financement du terrorisme, la securite aerienne, 
la cooperation des services de detection et de repres¬ 
sion et la cooperation judiciaire internationale dans le 
domaine de la lutte contre le terrorisme, la prevention 
de l’acquisition par les terroristes d’armes, la mise en 
oeuvre de la resolution 2178 (2014) par les Etats les plus 
touches par le phenomene des combattants terroristes 
etrangers, les defis juridiques lies au traitement et a la 
poursuite en justice des combattants terroristes etran¬ 
gers rentrant dans leur pays, Elaboration de strategies 
globales et integrees de lutte contre le terrorisme aux 
niveaux national et regional, et le refus de donner asile a 
ceux qui financent, organisent, appuient ou commettent 
des actes de terrorisme. 

Les orientations techniques de la Direction 
executive aident les Etats Membres a appliquer les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, etj’en¬ 
courage les Etats Membres a faire le meilleur usage 
possible de ces orientations qui constituent une refe¬ 
rence majeure. Cela inclut le suivi de l’assistance tech¬ 
nique en Iraq, Eidentification de l’assistance technique 
en Afghanistan, les difficultes rencontrees dans la lutte 
contre le terrorisme en Libye et en Afrique de l’Ouest, et 
l’integration des droits fondamentaux, de l’etat de droit 
et de la problematique hommes-femmes comme ques¬ 
tions transversales. II s’agit aussi du cadre international 
global de lutte contre la propagande terroriste et des 


reunions tenues avec les etablissements universitaires et 
les laboratoires d’idees. 

Par souci de transparence et pour garantir la pleine 
participation de toutes les parties prenantes, l’Egypte a 
tenu a ce que la plupart des reunions du Comite contre 
le terrorisme soient ouvertes a Eensemble des Membres, 
aux organisations competentes et aux autres partenaires. 
Nous engageons instamment les prochains presidents et 
membres du Conseil de securite a poursuivre dans cette 
logique. Nous estimons que les reunions et manifesta¬ 
tions publiques constituent un excellent outil d’echanges 
entre le Comite et les Etats Membres, et contribuent a 
renforcer le dialogue entre les entites des Nations Unies 
et les organisations internationales et regionales, ainsi 
que les partenaires exterieurs, pour Eanalyse et Eexamen 
des nouvelles questions, tendances et evolutions en 
rapport avec les resolutions 1373 (2001), 1624 (2005) et 
2178 (2014), et les suivantes. 

Au cours des deux annees ecoulees, le Conseil 
a adopte neuf resolutions concernant la lutte contre le 
terrorisme. Ces resolutions couvrent plusieurs themes, 
dont la promotion a Eechelle internationale de l’appli- 
cation des lois et de la cooperation en matiere judiciaire 
sur les aspects touchant a Eantiterrorisme, le recours 
aux donnees biometriques, l’abaissement du niveau de 
confidentiality des produits du renseignement, la traite 
des personnes a des fins de terrorisme, la protection des 
infrastructures essentielles, la lutte contre les discours 
terroristes et Eaccueil a reserver au cadre international 
global de lutte contre la propagande terroriste, Eutilisa¬ 
tion des donnees et des preuves relevees sur les champs 
de bataille, les nouveaux moyens de controle aux fron- 
tieres, y compris les interfaces informatiques et la 
biometrie, l’utilisation d’lnternet a des fins terroristes, 
faction menee pour empecher les terroristes d’acquerir 
des armes, et les liens entre la traite d’etres humains et 
le financement du terrorisme. Ces resolutions refletent 
clairement Eattachement de la communaute interna¬ 
tionale a combattre le terrorisme. Le Comite contre le 
terrorisme et la Direction executive sont charges d’un 
certain nombre de taches en vertu de ces resolutions. A 
cet egard, j’appelle Eattention du Conseil sur la neces¬ 
sity de fournir a la Direction executive les ressources 
humaines et financieres dont elle a besoin pour etre a 
meme de s’acquitter ainsi qu’il convient de son mandat 
fondamental et des missions nouvelles et evolutives dont 
il s’accompagne, conformement aux resolutions appli- 
cables du Conseil de securite. 
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Comme le Conseil le sait, la creation du Bureau 
de lutte contre le terrorisme a represente une evolution 
importante de l’architecture antiterroriste des Nations 
Unies. Le Comite contre le terrorisme, la Direction 
executive et le Bureau doivent continuer d’ameliorer leur 
coordination afin de donner plus de poids aux activites 
et programmes d’assistance technique dans le domaine 
de la lutte contre le terrorisme. Les trois organes subsi¬ 
diaires du Conseil de securite - le Comite contre le 
terrorisme, le Comite des sanctions contre Daech, 
Al-Qaida et les Taliban et le Comite 1540 - conservent 
des objectifs communs dans le cadre de leurs mandats 
respectifs. Je recommande que ces trois comites conti- 
nuent d’etudier des moyens de renforcer leur coopera¬ 
tion plus avant. J’ai preside une reunion tenue avec mes 
pairs pour passer en revue les domaines de cooperation 
entre ces trois organes et leurs experts. 

Je voudrais faire quatre observations generates. 

Premierement, le Comite contre le terrorisme, 
avec le concours de la Direction executive, joue un role 
sans egal et dispose d’un pouvoir federateur sans pareil 
pour surveiller, faciliter et promouvoir les efforts de 
realisation des Etats Membres. Sur ce point, je remercie 
la Direction executive, de meme que les membres du 
Conseil de securite pour 2016-2017, du soutien sans 
reserve qu’ils ont apporte a la presidence egyptienne du 
Comite. Nous apprecions vraiment leur appui. 

Deuxiemement, grace a la reforme recente de l’ar- 
chitecture antiterroriste des Nations Unies, les entites 
du systeme ont une nouvelle occasion de travailler de 
maniere coordonnee, coherente et efficace et d’eviter 
le chevauchement des initiatives et la concurrence dans 
Faction. 

Troisiemement, les Etats Membres doivent conti¬ 
nuer de prendre des mesures pour satisfaire a leurs obli¬ 
gations decoulant des resolutions du Conseil de securite 
qui ont trait au terrorisme. L’ONU est tenue d’evaluer les 
Etats Membres sur ce plan, ce qui suppose entre autres 
de mobiliser les ressources necessaires. 

Quatriemement, les menaces terroristes contem- 
poraines sont enormes et exceptionnelles. Notre reponse 
doit au moins etre d’une ampleur equivalente. 

J’en viens au Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1518 (2003), sur l’lraq. Bien que l’or- 
gane ne se soit pas reuni ces deux dernieres annees, il y a 
eu de nombreuses radiations de la liste au cours de cette 
periode. Aucune personne ni entite n’avait ete retiree de 
la liste depuis decembre 2011; or, depuis aout 2016, le 


Comite a radie 39 entites, comme suite a des demandes 
presentees par le Gouvernement iraquien. 

S’agissant du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1533 (2004) concernant la Republique 
democratique du Congo, j’en ai pris la presidence avec 
une motivation claire. Comme beaucoup de mes colle- 
gues ici presents aujourd’hui, je voulais faire avancer 
le dossier pour montrer qu’il etait possible d’enregistrer 
des progres en l’espace de deux ans. C’etait particulie- 
rement important pour mon pays, l’Egypte, qui, en tant 
qu’Etat africain, a un interet particulier a ce que la paix 
et la securite regnent en Republique democratique du 
Congo et dans la region des Grands Lacs. 

Tout au long de nos travaux, nous avons ete 
convaincus que le succes du regime de sanctions dans 
la realisation de son objectif ultime dependait de la 
cooperation du Gouvernement de la Republique demo¬ 
cratique du Congo et des Etats de la region. Par conse¬ 
quent, leur collaboration constante avec le Comite et 
leur comprehension du role et des objectifs de celui-ci 
sont restees au premier rang de nos priorites. Des lors, 
la Republique democratique du Congo et les Etats de 
la region ont regulierement ete invites a des reunions 
du Comite. Leurs vues ont ete prises en compte dans 
les deliberations du Comite sur plusieurs sujets, de 
l’appui regional a la neutralisation des groupes armes, 
en passant par la lutte contre le trafic de ressources 
naturelles, et dans les echanges consacres aux rapports 
du Groupe d’experts. Ces reunions, a l’instar des deux 
visites que j’ai effectuees dans la region en 2016 et au 
debut de l’annee courante, ont contribue a maintenir un 
dialogue constructif, qui a favorise une meilleure appre¬ 
hension de l’application des sanctions. 

De plus, nous sommes convaincus que nombre 
des difficultes rencontrees par la Republique demo¬ 
cratique du Congo ne peuvent etre surmontees qu’a la 
faveur d’une approche d’ensemble qui inclue un large 
eventail de partenaires regionaux et internationaux. Par 
consequent, nous avons toujours eu a cceur d’elargir la 
cooperation du Comite avec toutes les parties interes- 
sees, y compris au sein du systeme des Nations Unies. 
Le Comite a done regulierement entendu des exposes et 
tenu des debats thematiques precis avec tous les bureaux 
et hauts fonctionnaires competents de l’ONU. 

En outre, le Comite a etendu sa collaboration 
avec les acteurs regionaux pour y inclure des organi¬ 
sations et cadres sous-regionaux importants, en sus 
d’echanges reguliers avec les Etats de la region. Les 
membres du Comite ont pu s’entretenir a deux reprises 
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avec le secretariat de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs au sujet de faction menee contre 
le trafic de res sources naturelles. Durant ma derniere 
visite en date dans la region, j’ai eu la possibility de 
participer en tant qu’observateur a la reunion ministe- 
rielle des Etats signataires et des garants de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et la region, qui a eu 
lieu le 17 octobre a Brazzaville. 

Le Comite s’est egalement attache a promou- 
voir les synergies entre ses travaux et ceux des autres 
acteurs regionaux et internationaux concernes. Par 
exemple, dans le domaine des ressources humaines, il 
a tenu sa premiere reunion d’information publique, qui 
etait ouverte a tous les Etats Membres. Cette reunion 
a permis de mieux faire comprendre les defis lies a la 
bonne gestion des ressources naturelles en Republique 
democratique du Congo. Elle a aussi favorise la colla¬ 
boration entre les acteurs regionaux et internationaux 
et le Comite dans la lutte contre l’exploitation illegale 
des ressources naturelles en Republique democratique 
du Congo. 

Lors des deplacements que j’ai effectues en 
Republique democratique du Congo et dans la region, 
j’ai pu aborder des themes precis avec les autorites 
locales, les organisations de la societe civile et les repre- 
sentants des Nations Unies dans les capitales des pays 
ou je me suis rendu. Grace a ces echanges, je crois que 
je me suis fait une idee claire de la fafon dont Impli¬ 
cation effective des sanctions peut faciliter la mise en 
place d’un contexte propice a la paix. 

Plus que jamais, je suis certain que le travail 
que nous accomplissons ici a New York produit son 
effet sur le terrain. Le regime de sanctions relatif a la 
Republique democratique du Congo touche les groupes 
armes de differentes manieres. L’embargo sur les armes 
fait qu’il est plus difficile pour eux d’obtenir armes et 
munitions. De plus, le risque d’inscription sur la liste 
des sanctions du Comite les dissuade de s’engager dans 
des activites de destabilisation, car ils pourraient alors 
faire l’objet d’enquetes et de poursuites de la part des 
Gouvernements de la region. II s’ensuit que les sanctions 
peuvent servir non seulement d’outil de prevention mais 
aussi de moyen de combattre l’impunite generalisee des 
groupes armes en Republique democratique du Congo. 

Enfin, je signale qu’il importe de soutenir les 
travaux menes par le Groupe d’experts a l’appui du 
Comite 1533. Durant mon mandat a la tete du Comite, le 
Groupe d’experts a communique au Comite un nombre 


considerable de renseignements sur la situation en 
Republique democratique du Congo. Les experts ont 
deploye des efforts remarquables pour obtenir des infor¬ 
mations credibles en vue d’ameliorer la situation et de 
retablir la paix en Republique democratique du Congo. 
A cet egard, les membres du Comite pleurent encore la 
mort de Michael Sharp et de Zaida Catalan et attendent 
toujours que leurs assassins soient traduits en justice en 
Republique democratique du Congo. C’est pourquoi je 
demande instamment a l’ensemble des Etats Membres 
et des parties prenantes, en particulier en Republique 
democratique du Congo, de s’efforcer d’accorder leur 
plein appui et leur entiere collaboration au Groupe 
d’experts et au haut fonctionnaire et a son equipe de 
quatre experts techniques nommes par le Secretaire 
general pour fournir une assistance aux autorites de la 
Republique democratique du Congo. 

Pour terminer, je voudrais saisir cette occasion 
pour remercier avec la plus vive reconnaissance tous 
ceux qui, par leur travail efficace, nous ont aides a nous 
acquitter de notre mandat, notamment les collegues du 
Comite que j’ai preside et ceux du secretariat du Comite 
des sanctions. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Aboulatta de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassa- 
deur Yelchenko. 

M. Yelchenko (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise la 
presente seance pour nous permettre de partager nos 
experiences en tant que presidents sortants des organes 
subsidiaires du Conseil de securite. 

En devenant membre du Conseil de securite 
en janvier 2016, l’Ukraine a assume respectivement 
la presidence du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1521 (2003) concernant le Liberia et 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolu¬ 
tion 2127 (2013) concernant la Republique centrafri- 
caine, lequel a ete proroge par la resolution 2339 (2017). 
Mais en mai 2016, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 2288 (2016) qui a mis fin a l’embargo sur 
les armes impose au Liberia et dissous le Comite 1521. 
Pendant la breve periode qu’aura dure ma presidence 
de ce comite, je me suis efforce de maintenir la dyna- 
mique positive imprimee a ses travaux par mes prede- 
cesseurs, en particulier la Representante permanente de 
la Jordanie, M me Dina Kawar. 
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En janvier 2017, l’Ukraine a assume la presidence 
du Comite cree par la resolution 1591 (2005) concernant 
le Soudan. 

Selon ma propre evaluation, la principale tache 
d’un president est d’approfondir le dialogue entre le 
Comite et les autorites du Gouvernement en question. 
Cela consiste non seulement a aider a renforcer la mise 
en oeuvre des regimes de sanctions, mais aussi a faci- 
liter le reglement des causes profondes d’une crise ou 
d’un conflit respectifs, et a aider au relevement apres 
le conflit. 

C’est dans cet esprit que ces deux dernieres 
annees je me suis consacre, entre autres choses, a 
renforcer les echanges entre les Comites que je preside, 
d’une part, et le Soudan et la Republique centrafricaine 
d’autre part. J’ai oeuvre en outre a renforcer les contacts 
entre les Comites et les autres organes subsidiaires du 
Conseil de securite, les pays voisins concernes et les 
autres parties prenantes, considerant que ces dernieres 
sont essentielles pour une bonne mise en oeuvre des 
regimes de sanctions. Les visites que j’ai effectuees 
en Republique centrafricaine en 2016 et au Soudan 
en 2017 ont revetu une grande importance en ce qu’elles 
ont permis d’instaurer la confiance entre les parties 
concernees et les Comites. Lors de ces visites, j’ai aussi 
essaye de renforcer la cooperation entre les Comites et 
les entites des Nations Unies sur le terrain. 

Mais l’utilite du dialogue a ete l’enseignement le 
plus important que j’ai tire de ces visites. Je suis ferme- 
ment convaincu que pour etre efficace, un president 
doit engager le dialogue, jeter des passerelles, instaurer 
la confiance mutuelle, discuter frequemment avec les 
parties prenantes pertinentes et se montrer dispose a 
les ecouter. C’est le temps et l’energie investis dans cet 
effort qui permettront au bout du compte d’atteindre les 
objectifs arretes. Deuxiemement, j’ai essaye de main- 
tenir le Comite aussi au fait que possible des dyna- 
miques de reglement des conflits en Republique centra¬ 
fricaine et au Soudan, ce qui a permis a ses membres de 
prendre leurs decisions en connaissance de cause quant 
a la meilleure fagon de mettre en oeuvre de fagon appro- 
priee les regimes de sanctions respectifs. 

Pour ce faire, et aide par le Secretariat, j’ai reuni 
les deux Comites avec la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme et la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, et organise egale- 
ment des reunions officieuses avec des representants 


de la societe civile, qui ont eclaire les membres sur 
leurs domaines de competence. II convient aussi de 
mentionner les reunions d’information organisees par le 
Service de la lutte antimines de l’ONU et l’lnstitut des 
Nations Unies pour la recherche sur le desarmement a 
l’intention du Comite 2127 sur le theme de la gestion des 
armes et des munitions en Republique centrafricaine. 

Non moins importants auront ete les echanges 
avec le Representant special et Chef de la Mission multi- 
dimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabi¬ 
lisation en Republique centrafricaine, et le Representant 
special adjoint et Chef de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour. Ces derniers 
ont, a leur tour et dans toute la mesure du possible, 
tenu les Comites informes de 1’evolution de la situa¬ 
tion en matiere de securite et des processus politiques 
en cours en Republique centrafricaine et au Darfour, 
respectivement. 

On ne saurait non plus surestimer le role des 
Groupes d’experts respectifs qui tiennent les Comites 
informes de la situation qui prevaut actuellement aux 
plans politique et securitaire dans les pays concernes et, 
plus important encore, de l’etat actuel de l’application 
des mesures de sanctions. Ces informations actuali- 
sees obtenues sur le terrain sont particulierement utiles 
pour les membres du Conseil qui n’ont pas de missions 
diplomatiques dans ces pays. J’encourage vivement les 
prochains presidents a continuer de cooperer etroitement 
avec les Groupes d’experts et a les aider a s’acquitter de 
la tache difficile de recueil de l’information. 

En septembre, j’ai organise une reunion d’infor¬ 
mation publique du Comite concernant la Republique 
centrafricaine a l’intention non seulement des delega¬ 
tion des Etats de la region mais aussi de l’ensemble des 
Membres de l’ONU pour parler des difficultes rencon- 
trees par le pays et la region, en particulier dans Im¬ 
plication du regime de sanctions. Cette manifestation 
a confirme, entre autres choses, le role crucial de la 
cooperation regionale dans une bonne mise en oeuvre de 
l’interdiction de voyager et dans la lutte contre le trafic 
d’armes et la contrebande transfrontaliere des ressources 
naturelles de la region. 

En novembre, le Comite concernant le Soudan 
a tenu ses toutes premieres consultations conjointes 
avec le Comite du Conseil de securite cree par la reso¬ 
lution 1970 (2011) concernant la Libye et le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 2206 (2015) 
concernant le Soudan du Sud pour evoquer la ques¬ 
tion de la proliferation des groupes armes darfouriens 
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en Libye et au Soudan du Sud et elaborer une approche 
commune pour y faire face. Je suis convaincu que la 
tenue de telles consultations conjointes doit etre pergue 
comme l’ebauche d’une approche integree face aux 
menaces poses par ces groupes armes. L’essentiel ici est 
la diversity des sources de competence et d’ouverture 
aux plus grand nombre de membres de l’ONU et aux 
differentes entries des Nations Unies. 

Je conseille aux prochains presidents de ne pas 
croire que presider un comite des sanctions est une tache 
facile. II y a de nombreux obstacles a surmonter. 

Malgre toutes les evolutions positives que j’ai 
susmentionnees, beaucoup reste a faire pour promou- 
voir le role du president. Dans bien des cas, un comite 
peut etre paralyse par une politisation tout a fait inevi¬ 
table de son travail et l’utilisation abusive de la regie 
du consensus. C’est a cause de cette utilisation abusive 
que, par exemple, le Comite concernant le Soudan a ete 
incapable ces dernieres annees de presenter son rapport 
trimestriel en seance publique a tous les membres de 
l’ONU. Ce n’est qu’hier que nous avons pu inverser cette 
tendance negative et que j’ai pu informer le Conseil de 
mes dernieres activites ici dans cette salle. J’espere que 
la pratique consistant a tenir des seances d’information 
publiques va se poursuivre par defaut. 

II en va de meme pour le processus de prise de 
decisions. Etant donne que le Comite prend toutes ses 
decisions par consensus, parfois et dans une certaine 
mesure le President perd de son autonomie. Pratiquement 
tout ce que decide le President doit etre approuve taci- 
tement, a commencer par la teneur des communications 
qu’il doit faire et jusqu’au format des reunions qu’il 
propose de tenir. Toutefois, selon les directives en place, 
les decisions de convoquer des reunions informelles et 
d’inviter des participants sont laissees a la discretion du 
President, et j’ai tout fait pour utiliser cette ouverture 
procedural utile pour accroitre la transparence. 

II ne faut pas a mon sens que le President d’un 
comite soit considere exclusivement comme un conci- 
liateur. Un president ou une presidente peuvent jouer un 
role bien plus pertinent, particulierement etant donne la 
nature changeante des conflits dans les pays dont il a 
la charge et la necessity de veiller a une mise en oeuvre 
integrate et efficace des regimes de sanctions. 

L’Ukraine compte parmi les pays qui recon- 
naissent l’importance des efforts qui sont deployes, 
notamment des examens periodiques, pour ameliorer 
encore la conception, la mise en oeuvre, 1’evaluation et 


le suivi des regimes de sanctions et pour accroitre l’effi- 
cacite des sanctions ciblees. A cet egard, nous sommes 
en faveur d’autres efforts visant un examen independant 
des questions transversales, l’application des sanctions, 
l’identification des pratiques optimales et des difficulty 
rencontrees dans leur mise en oeuvre, ainsi que la formu¬ 
lation de recommandations, notamment s’agissant des 
possibility pratiques de mieux renforcer les capacites 
des Etats en la matiere. Je voudrais souligner qu’as- 
sumer la presidence d’un comite est un privilege et une 
responsabilite. Entre autres choses, cela permet a tout 
Representant permanent de contribuer a apporter la paix 
aux pays et aux populations concernes. 

Enfin, je voudrais remercier les secretariats 
des Comites que j’ai eu l’honneur de presider de leur 
devouement, de leur professionnalisme et de leur 
appui au travail du President. Mes remerciements vont 
tout particulierement aux interpretes : sans leur aide, 
nous n’aurions pas pu mener a bien notre travail. Je 
souhaite bonne chance a la Pologne et a la Cote d’Ivoire, 
prochains Presidents des Comites de sanctions concer¬ 
nant la Republique centrafricaine et le Soudan. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Yelchenko de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassa- 
deur Cardi. 

M. Cardi (Italie) (parle en anglais ): Je me felicite 
de cette occasion qui m’est donnee, en tant que membre 
sortant du Conseil de securite, de presenter un expose sur 
mon travail a la tete d’un organe subsidiaire du Conseil 
et sur les enseignements tires de cette experience. Je vais 
essayer de tirer certaines conclusions de mes activites 
en tant que President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1718 (2006) concernant l’applica- 
tion des sanctions imposees a la Republique populaire 
democratique de Coree. Je reviendrai egalement brieve- 
ment sur mon experience en tant que facilitateur pour la 
mise en oeuvre de la resolution 2231 (2015), qui a ente- 
rine l’accord nucleaire iranien. 

Je voudrais m’arreter sur trois grandes notionss 
qui ont inspire notre action cette annee : l’efficacite, 
l’unite et la transparence. En ma qualite de President et 
de facilitateur, mon avis est que notre principale respon¬ 
sabilite consistait a diriger les travaux du Comite 1718 et 
la formation 2231 en mettant tout en oeuvre pour degager 
un consensus, non seulement en raison des regies qui 
regissent les processus de decision de tous les organes 
subsidiaires mais aussi compte tenu de l’importance que 
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nous avons toujours attachee au principe de Funite du 
Conseil dans le cadre de son action. 

Un Conseil qui peut agir dans l’unite lorsqu’il 
adopte ses resolutions et tout au long de leur mise en 
oeuvre est un Conseil plus fort. En tant que presidents 
d’organes subsidiaires, nous sommes charges d’apporter 
une contribution essentielle a la deuxieme partie de 
l’equation : la mise en oeuvre. Compte tenu de la vaste 
portee du regime de sanctions relatif a la Republique 
populaire democratique de Coree et de l’adoption a 
peu d’intervalle de nouvelles mesures au cours de ces 
derniers mois, le Comite a du consentir des efforts 
particuliers pour aider les Etats Membres de l’ONU et 
les organisations internationales. De meme, nous nous 
sommes efforces de faire en sorte que les dispositions 
innovantes de la resolution 2231 (2015), qui en est a sa 
deuxieme annee d’existence, soient mieux comprises 
et assimilees. Dans le cadre de ces efforts, j’ai toujours 
pu compter sur la cooperation constructive des autres 
membres du Conseil et aujourd’hui, je tiens a les remer- 
cier tous de leur appui sans faille. 

S’il est vrai que l’unite est essentielle pour que 
le Conseil puisse fonctionner efficacement, la transpa¬ 
rence est d’une importance fondamentale pour favoriser 
une meilleure comprehension et, en fin de compte, une 
meilleure mise en oeuvre des resolutions du Conseil. J’ai 
decide de consacrer plus de temps et de ressources a 
cet aspect, dans l’interet de l’ensemble des Membres de 
l’ONU. Nous avons organise deux reunions publiques 
d’information et cinq reunions regionales en 2017 pour 
attirer l’attention sur revolution du regime de sanctions 
applique a la Republique populaire democratique de 
Coree tout en donnant aux Etats Membres une tribune 
qui leur permette de soulever des questions specifiques 
et d’etablir un dialogue pour discuter des defis lies 
a la mise en oeuvre. J’ai re?u des remerciements pour 
cette initiative de sensibilisation, et par consequent, je 
voudrais encourager les futurs Presidents a suivre la 
meme demarche. II convient de redoubler d’efforts pour 
etablir des relations plus solides et susciter un engage¬ 
ment plus actif des Etats Membres vis-a-vis du Conseil 
pour que nous puissions ceuvrer de concert en matiere 
de mise en oeuvre. 

Qu’il me soit egalement permis de rappeler la 
seance publique tenue en juin consacree a la resolu¬ 
tion 2231 (2015) (S/PV.7990), qui a mis un accent parti¬ 
cular sur la filiere d’approvisionnement, un mecanisme 
encore insuffisamment exploite et auquel, a mon avis, il 
faut accorder plus d’attention. 


A l’occasion des exposes des presidents des 
organes subsidiaires du Conseil de securite de Fan 
dernier (S/PV.7845), l’ancien President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006) 
avait declare que la plus grande joie de son mandat 
avait ete de voir ce comite disparaitre. Je ne peux que 
me rallier a ces propos aujourd’hui, en reiterant l’appui 
indefectible de l’ltalie au Plan d’action global commun 
et la necessite de mettre pleinement en oeuvre la 
resolution 2231 (2015). 

Malheureusement, je ne peux pas en dire autant 
du Comite 1718. Nous esperons que les efforts diploma- 
tiques s’intensifieront, mais les Etats Membres doivent 
redoubler d’efforts pour appliquer pleinement les sanc¬ 
tions afin de ramener la Republique populaire demo¬ 
cratique de Coree a la table des negociations. Tel est le 
but fondamental des sanctions imposees a la Republique 
populaire democratique de Coree : creer des conditions 
propices a la reprise des negociations, tout en entravant 
le developpement des programmes d’armes nucleaires 
et de missiles balistiques de la Republique populaire 
democratique de Coree. 

Tel qu’indique dans toutes les resolutions perti- 
nentes, les sanctions n’ont pas pour but d’avoir des inci¬ 
dences negatives sur le peuple nord-coreen ni de porter 
atteinte a la situation humanitaire dans le pays. Durant 
la reunion qui se tiendra le 11 decembre, les membres du 
Comite entendront un expose sur les operations humani- 
taires de FONU sur le terrain et pourront discuter de cette 
question. Dans le meme temps, il revient a Pyongyang 
de renoncer a ses programmes d’armes nucleaires et de 
missiles balistiques et de revenir sur la voie de la legalite 
internationale. Alors que notre mandat touche a sa fin, il 
reste encore beaucoup a faire. 

Pour terminer, je voudrais souhaiter bonne chance 
a mon collegue neerlandais, FAmbassadeur Karel van 
Oosterom. Je suis certain qu’il fera un excellent travail 
a la tete de cet organe subsidiaire. Fideles a Fesprit de 
notre mandat partage, mon equipe et moi-meme avons 
travaille main dans la main avec nos collegues neer¬ 
landais en vue de garantir une transition en douceur. A 
partir du l er janvier, nous serons au premier rang pour 
appuyer leurs travaux de Fautre cote de la table. 

Enfin, je tiens a exprimer ma gratitude au Service 
du secretariat des organes subsidiaires du Conseil de 
securite pour l’appui inestimable qu’il nous a appor- 
teet a saluer tout particulierement le travail infati- 
gable du Groupe d’experts sur la Republique populaire 
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democratique de Coree. Leur cooperation et leurs 
conseils ont ete d’une importance fondamentale pour 
nos travaux. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Cardi de son expose. 

Je donne maintenant la parole a FAmbassadeur 
Rosselli Frieri. 

M. Rosselli Frieri (Uruguay) {parle en espa- 
gnol) : Je prends la parole devant le Conseil de secu¬ 
rite en ma qualite de President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 2048 (2012) concernant la 
Guinee-Bissau et du Groupe de travail informel sur les 
tribunaux internationaux. Je vais faire part au Conseil 
de certaines reflexions purement personnelles concer¬ 
nant mes responsabilites au sein de ces instances. 

En ce qui concerne le Comite 2048, la Guinee- 
Bissau traverse une crise a caractere politique et les 
causes profondes de l’instabilite dans le pays n’ont pas 
encore ete eliminees. Les efforts internationaux et regio- 
naux pour trouver une solution durable a la crise poli¬ 
tique ne semblent avoir aucun effet sur le terrain, aucune 
des dispositions de FAccord de Conakry n’ayant encore 
ete mise en oeuvre, principalement faute de volonte 
politique. Meme si la communaute internationale peut 
encourager le recours a differents outils - tels que le 
dialogue, les bons offices, la presence de missions poli- 
tiques speciales, les sanctions, etc. -, la solution ultime 
permettant d’instaurer enfin la stabilite institutionnelle 
et la paix en Guinee-Bissau reside entre les mains de 
ses dirigeants. 

Le pays continue de patir de l’incertitude sur le 
plan politique, et rien ne laisse entrevoir d’avancee subs- 
tantielle vers une solution dans un avenir proche. Vu 
que des elections seront organisees en Guinee-Bissau 
en 2018, la stabilite, la transparence et la legitimite de 
ses institutions seront la pierre angulaire du processus 
democratique, qui revet la plus haute importance pour la 
consolidation de la paix dans le pays. 

En juin de cette annee, j’ai effectue une visite 
sur le terrain, et j’ai rencontre differents interlocuteurs 
politiques, militaires et de la societe civile en Guinee- 
Bissau. II convient de noter que c’etait la premiere fois 
qu’un President du Comite se rendait dans le pays depuis 
l’adoption des sanctions, il y a cinq ans. Cette visite m’a 
fait prendre conscience de la necessite de renforcer le 
dialogue entre le Comite - et de fait, entre le Conseil - et 
les Bissau-guineens. A cet egard, j’encourage le nouveau 
President du Comite a effectuer au moins une visite sur 


le terrain pour obtenir des informations de premiere 
main sur la situation en Guinee-Bissau. 

Je n’ai pas l’intention de reiterer ce que j’ai 
dit devant le Conseil le 24 aout (S/PV.8031), mais je 
voudrais revenir sur certains aspects de mon expose 
qui sont toujours valables. Premierement, l’absence de 
volonte politique pour parvenir a une solution est due a 
des interets et des ambitions personnelles et non a des 
divergences de vues religieuses, ideologiques, ethniques 
ou philosophiques. 

Deuxiemement, depuis 2012, les militaires sanc- 
tionnes ont adopte une conduite respectueuse de l’ordre 
constitutionnel et des lois du pays, et se sont abstenus 
de s’ingerer dans la vie politique bissau-guineenne. II 
convient toutefois de signaler que ces personnes font 
toujours partie des effectifs de l’armee et que certaines 
d’entre elles ont ete promues a des grades plus eleves, 
ce qui contribue a Fexistence d’un certain climat 
d’impunite. 

Troisiemement, depuis l’annee derniere, deux 
personnes visees par le regime de sanctions ont voyage 
hors de la Guinee-Bissau. Ces deux personnes ont nean- 
moins ete apprehendees a l’aeroport de leur destination 
et rapatriees en Guinee-Bissau, et nous n’avons regu 
aucune information indiquant que d’autres personnes 
ont enfreint l’interdiction de voyager. C’est un signe que 
les Etats Membres sont de plus en plus vigilants et s’ef- 
forcent d’appliquer les sanctions. 

Quatriemement, la Mission de la Communaute 
economique des Etats de 1’Afrique de l’Ouest en Guinee- 
Bissau a joue un role important pour contribuer a empe- 
cher que l’ordre constitutionnel ne soit menace. 

Par souci d’equilibre, je tiens a souligner que les 
sanctions jouent un role important dans le maintien de 
l’ordre constitutionnel en Guinee-Bissau, mais qu’elles 
n’ont aucune influence sur la situation politique actuelle. 
Comme je Fai souligne en d’autres occasions, j’estime 
qu’il importe d’examiner tres attentivement la liste des 
sanctions, en tenant compte de la situation actuelle et 
des evenements qui se deroulent en Guinee-Bissau. 
L’imposition de sanctions est un moyen ou un outil dont 
dispose le Conseil de securite pour realiser un objectif 
precis. Leur maintien ou leur revision doivent etre en 
harmonie avec la realisation de cet objectif. 

Pour conclure, je tiens a souligner qu’il importe 
que la communaute internationale continue de fournir 
un appui a la Guinee-Bissau sous diverses formes, 
comme elle 1’a fait jusqu’a present. II sera neanmoins 
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fondamental que cet appui s’accompagne de signaux 
positifs et de progres tangibles dans le camp des diri- 
geants politiques bissau-guineens. 

En ce qui concerne mon role en tant que President 
du Groupe de travail informel sur les tribunaux interna- 
tionaux, au cours des deux dernieres annees, le Groupe 
s’est reuni regulierement et notamment, selon la pratique 
etablie, avant la presentation des rapports semestriels 
des Tribunaux au Conseil de securite ainsi que, lorsque 
la situation l’exigeait, pour examiner des questions 
diverses, dont certaines ont ete portees a l’attention 
du Conseil par le President du Tribunal penal interna¬ 
tional pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) ou du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux. Le Groupe a egalement prepare 
et negocie le texte de plusieurs resolutions du Conseil 
de securite portant notamment sur la nomination du 
Procureur du Mecanisme, la modification du statut du 
TPIY ou la prorogation des mandats du President et des 
juges du Tribunal, entre autres elements. 

Les rapports annuels du Groupe de travail informel 
fournissent des informations detaillees sur ses activites. 
Le Groupe a egalement suivi de pres les travaux de ces 
institutions et leur fonctionnement grace a Elaboration 
de rapports complets et detailles. En ce qui concerne plus 
specifiquement le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie, nous avons ete temoins des progres dans la 
mise en oeuvre de sa strategic d’achevement des travaux. 
Le Tribunal est parvenu a surmonter les difficultes qu’il 
a rencontrees et a respecte ses previsions et ses enga¬ 
gements en ce qui concerne sa fermeture. Je tiens a 
souligner que le 31 decembre, le Tribunal arrivera au 
terme de son mandat et que nous sommes en train d’ela- 
borer une declaration a la presse concertee entre tous les 
membres pour marquer cet evenement historique. 

Sans prejuger de cette declaration, je tiens a dire a 
titre personnel que le Tribunal a servi la justice interna- 
tionale en permettant aux Etats de juger les responsables 
de crimes contre l’humanite, de crimes de guerre et de 
crimes de genocide. II a contribue au developpement du 
droit international. II a joue un role de pionnier dans 
plusieurs domaines du droit international humanitaire. 
II a preciser la notion de conflit arme et contribue au 
developpement de la definition du crime de genocide. 
II a constitue une importante jurisprudence en matiere 
de crimes sexuels et de crimes contre le patrimoine 
culturel. II a contribue au developpement de la notion 
de responsabilite du superieur hierarchique, faisant 
clairement savoir que nul n’est au-dessus de la loi, pas 


meme les chefs d’Etat et de gouvernement et les hauts 
fonctionnaires. II a ainsi concouru a l’etablissement de 
la verite historique. 

J’appelle le Conseil de securite, et plus particu- 
lierement les Etats, a continuer de collaborer avec le 
Mecanisme international, car comme cela a ete souligne 
durant le debat du Conseil de securite qui s’est tenu 
le 6 decembre (voir S/PV.8120), la tache qui consiste a 
juger tous les responsables de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire de 
l’ex-Yougoslavie n’est pas terminee et de nombreuses 
victimes attendent toujours que justice leur soit rendue. 

Enfin, je remercie le Bureau des affaires juridiques 
et le Departement des affaires politiques du Secretariat 
de l’appui precieux qu’ils nous ont fourni durant les deux 
annees qu’a dure notre presidence des organes subsi¬ 
diaires dont je viens de parler. Je souhaite par ailleurs 
plein succes a ceux qui vont prendre ma suite : l’Ambas- 
sadeur Anatolio Ndong Mba, Representant permanent 
de la Guinee equatoriale, qui prendra la tete du Comite 
concernant la Guinee-Bissau, et l’Ambassadeur Gustavo 
Meza-Cuadra, Representant permanent du Perou, qui 
assumera la presidence du Groupe de travail informel 
sur les tribunaux internationaux. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Rosselli Frieri de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en 
ma qualite de President du Comite cree par la reso¬ 
lution 1636 (2005), du Comite cree par la resolu¬ 
tion 2140 (2014) et du Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure. 

Je voudrais faire part de certaines de mes 
reflexions et observations sur les activites que j’ai 
menees durant deux ans en tant que President d’organes 
subsidiaires du Conseil de securite. 

Premierement, le Comite 2140 s’est reuni a quatre 
reprises pour tenir des consultations cette annee. Les 
sanctions contre le Yemen peuvent contribuer a trouver 
un reglement politique au conflit. Alors que la situa¬ 
tion politique au Yemen est extremement fragile, je 
suis convaincu qu’il est d’autant plus important que les 
membres du Conseil reflechissent a un moyen pour le 
Comite de contribuer au processus politique. Le Groupe 
d’experts est tres actif et il a accompli un travail impor¬ 
tant. Par exemple, il a presente des cas d’etude utiles en 
sus des rapports qui lui etaient demandes. Le President 
s’est efforce de garantir l’independance du Groupe et 
d’appuyer ses activites. Malheureusement, je n’ai pas pu 
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me rendre au Yemen durant mon mandat. Je crois qu’il 
serait utile que le prochain President et les membres du 
Comite effectuent une visite dans la region pour se faire 
une idee directe de la situation sur le terrain. 

Je vais maintenant dire quelques mots en ma 
qualite de President du Groupe de travail informel sur 
la documentation et les autres questions de procedure. 
C’est la troisieme fois que le Japon occupe la presidence 
du Groupe de travail informel. Cette fois-ci, nous avons 
decide d’axer nos efforts sur deux aspects : premiere- 
ment, l’amelioration du dispositif de transition pour les 
nouveaux membres elus du Conseil; et deuxiemement, 
la revision de la note du President publiee sous la cote 
S/2010/507. Nous souhaitions de cette maniere apporter 
une contribution tant sur le plan de la codification que 
dans la pratique. 

Nous avons en premier lieu aborde la question 
de l’amelioration du dispositif de transition pour les 
nouveaux membres elus. A Tissue d’intenses discus¬ 
sions, une note du President a ete adoptee et publiee 
sous la cote S/2016/619 l’annee derniere. Cette note 
suggere des mesures visant a faciliter la preparation des 
membres nouvellement elus en les invitant a observer 
les travaux du Conseil pendant une periode prolongee de 
trois mois. La note propose egalement un calendrier plus 
precis en mettant l’accent sur l’ouverture du processus 
de selection des presidents des organes subsidiaires 
pour repondre a l’appel appuye de nombreux presi¬ 
dents sortants d’organes subsidiaires. La facilitation 
du processus de selection des presidents a pris forme 
en 2016 et 2017, conformement a la nouvelle note, et le 
Japon ainsi qu’un membre permanent ont joue un role 
de cofacilitateurs durant ces deux annees. Nous sommes 
actuellement en train de passer le relais aux nouveaux 
presidents, egalement en application de la note. 

Le Groupe de travail informel sur la documen¬ 
tation et les autres questions de procedure a egalement 
examine certaines idees et propositions utiles issues 
du debat public (voir S/PV.7740) organise durant notre 
derniere presidence du Conseil en juillet 2016 afin 
de reviser la note S/2010/507. II y a eu d’abondantes 
discussions sur les lefons apprises et sur les defis lies 
aux pratiques du passe. Au cours de ce processus, j’ai 


presente aux membres du Conseil une mise a jour des 
travaux du Comite, et j’ai egalement echange des vues 
avec les Etats non-membres du Conseil interesses. 
Grace aux contributions des membres du Conseil, ainsi 
qu’a celles de l’ensemble des membres de l’Organisation 
des Nations Unies, je pense que la version revisee de la 
note du President du Conseil de securite (S/2017/507) est 
un texte complet et equilibre. C’est de fait une reussite 
veritablement collective. 

Nous devons souligner que l’amelioration des 
methodes de travail du Conseil ne se limite pas a adopter 
la version revisee de la note 507. C’est un processus 
collectif ouvert, en cours, et ce qui importe le plus, c’est 
la mise en oeuvre et la pratique courante du Conseil de 
securite. Au cours de la presidence de ce mois, je ferai 
mon possible pour mettre en oeuvre certaines mesures 
utiles contenues dans la note, comme par exemple 
suggerer aux membres du Conseil quelques domaines 
sur lesquels se concentrer, au moins un jour avant les 
consultations et assister aux rencontres avec la presse 
apres chaque reunion de consultations. Nous avons 
recemment publie l’edition 2017 de ce qui est connu 
comme le Livre vert des methodes de travail du Conseil. 
J’en ai apporte 100 exemplaires aujourd’hui qui ont ete 
deposes dans le salon de repos et sont a la disposition de 
toute personne qui souhaite en emporter un. 

Pour terminer, j’exprime ma gratitude aux 
membres du Conseil de securite et a tous les Membres 
de l’Organisation des Nations Unies, ainsi qu’au 
Secretariat, pour leur cooperation au cours de ces deux 
annees ecoulees. Je suis convaincu que les nouveaux 
presidents mettront leur enthousiasme et leurs idees 
au service de la poursuite des travaux. Je leur souhaite 
plein succes, et les assure de ma pleine cooperation de 
l’exterieur du Conseil. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Au nom du Conseil de securite, je saisis cette 
occasion pour remercier les presidents sortants de la 
maniere dont ils se sont acquittes de leurs importantes 
responsabilites au nom du Conseil. 

La seance est levee a 10 h 55. 
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